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L 'AVENIR DU TERRITOIBE SOUS ~"LIE DU TOGO SOUS ADMINISTRATION F.RANCAISE ( T/1290, 
1291 et Aud.let 1292) LPoint 2 de l'ordre du jou:s) (suit~) 

•• • • f i 

JvL. !1.0T.t?.', Bl5!)NfTITT (Guatemala) (interpretation de ltespagnol) : Au cours . .... "'~---•~ ............. __ ........., . ' . 
des .e.e'lX s~·anccs que n,Jus evons de.j~ tenues ~ 1 toccasion de cette senftion extra.-

ordinai1•e du Conseil de tutelle convoquie• A la. demande de la delega·cion Ce la France, 
. 

nous a.vons entenc.u lea expos~s du representant de la France, de M. Perier de Feral, 

Delegue general au referendum du 28 octobre 1956, de M. Apedo Amah, Ministre des 
finances de la R€publique autonoree du Togo. Nous avons egalement entendu le~ 
reponses • qae J.e ra:pres.enta.nt de la Fra:.'ce a bien voulu fair.e ~ plusieurs qt1eations 

qui lui ont etc poseea par l~s reprioantanta de la Nouvelle~Zelande, des Etats-Unia 
. 

et de 1 1Australie. 

De plus, n~us a\~ons regu les· dccutl!ents T/1290, qui contie:it le m~morandum de 

l tAuto:r.:1. te a'1mi-:?is trante; T/1291, ,1111 :f'&.i t ment:ton des petitions et communications 

distribuees conf'ormittent a 1 ta:-tic::.e 24 ~t. au :p~.ragre.phe 2 de l tarticle 85 du 

r~glement interieur du Conseil de tu'telle; T/1292 1 qui est le re.p3?ort du Del~gue 
gen~re.l au ref<frend.um du Togo aur J.es operations de le. consultation populaire du 
28 octobre 1956. 

Comme le President sten souvie!le.:ra., la question du Togo soua administration 
francaise a itl examin~e au cours des dix-septi~me et dix-hu!ti~me sessions du .. 
Conaeil de ttttelle. Lora de cet·be derni~re, le Conseil a decid', a.ux termes de sa 

resolution 1499 (XVII), de tra.ns·mettre A 1 'Aasemblee gt!n~rale, ~ l 'occasion de ea 

onzi~ma session, le memorandum de l'~utorite adminiatrante (T/1274/Rev.l), et de 
signa.ler ~ l. ta.ttention de l 'Aasemblie lea comptes rendus des aea.nces qui ont ite 
consacrees ~ l'itude de cette question, au cours des deux sessions que jtai dej~ 
ment1onnees. 

Le~ nou~eaux rapports et documents rdcemment reQUS ferment un t9ut et 

constituent u~ suite de la. documentation que nous avions dija decide de transmettre 
e. l tAssemblee. Ma. delegation consid~re que, dans lea cii:'constances pres.entes, la. 
proc~dure ~ adopter est de renvoyer ~ le Quatrieme Commission de l 7Assembl~e ces 

nouveaux rapports .et documents qui nous sont prJsentes par l•Autorite administrante. 
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Ace~ fins, la seconde pertie du rapport spe~ial du Conseil ~ ltAssemblee gene~ale 

(A/3179) paut @tre coml)le·~ee par un addendum dans leqnel les nou,reaux . rapports et 

docutn~t,.ts Pl"eSe!jtes par l 'Autorite ad.ministrante sero.ient exposes a l tJi.sscm:>lee, 

De l'~vis de ma delogation, cette procedure pa~attrait la plus appropriee, 
et serait conforme A la rlsolution dont nous avons deja parle. 

Uous nous :perm~ttons .de :presenter une motion~ cet effetQ 
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. 
~.:....~@.Q!l:§a (France) : Il est exact, comma vient de le rappeler le 

representant c..1.t Gutrbemala, que le Conse:i.l qe tutelle, au cours de sa precedente . . 
sessicn crdinaire, a pr~s la d~cision de tra.nsmettre a l 1Assemblea gener~le, aii.x 
fins·d,ex~en, lors de ~a· onzieme session, les documents pr~sgntes au_ Conseil de 
tutelle par 1 'Autorite e,dministrarrte a.u mois ·de juillet clerniel", ainsi que les 

comptes re!'.G:UA des seances que le Conseil a consacrees a cette question~ Ma,is il 
convient d 1observer que le Conseil avait pris cette decision apres avoir consacre 

uncertain nombre de reunions a. l'exa,men de ce problenie. Celui-ci se presentait a 
ce momect-la dana un certain etat qui resul'tni•jj en grande pa.:r·tie du m.emo1·andum 

soumis le 30 juillet 1956 pa1• l 'Autori te admini~tran·be. 

A l 'beure actuelJ • . . • •-l element nouveau, d tune iurportance capita.le, est 

intervenu. Le :-e.ferendtun s test deroule l'e 28 octobre, les results.ta en sont connus 

• et le Gouverneinent de la Republig_ue franga.ise, en accord sur ce point avec le 
. 

Gouvernement de la Republique autonomc du Togo, fournit de ces resultats une inter-

pretation qui le conduit a demander a. l tAsseinblee generale des Ne/cions Unies de . 

mettre fin~ ltAccord de tutelle conclu en 1946 entre ladite Assemblee et 

l'Autorite ad.ministrant e. 

Je pense qu ':1.1 serait o:pportun, avant toute decision, que le Conseil de tutell~ 
proced1lt o. un examen a:p:profondi de ce nouvel el~ment. Transmettre purement et 

aimplement, sans examen 11realable; a l 'Assembl•~e generale, les documents relatife 
a 1ravenir du Territoire sous tutelle du Togo sous administration f~e.n~aise 

equivaudrait ~ escamoter un debat, alox·a qu :il s ta.git d tune question de la plus 

ha.ute importance. Il ne fa.ut pa.s oubJj.er que le Togo sous administration f'ran~aise 

est, par ordre d 1importance, le troisi~~e TerritOire sous tutelle, car il ntest 

depasse :par le chiffre de la population et lt~ctivite economique que par le 

Tanga.11yika et le Cameroun sous administration frangaise, Etant dorme eealement . 

, qu 111 s tegi·li de 1 tavenir d tun Terri toire qui compte plus d tun million d •habi tents; 

je crois que le Conaeil de tutelle aura.it une. conception anormale de son ' r8le stil 

pensait que cielui-ci se borne a f~ire simplement office de bo!te aux lettres et 

qu 1i~ doit laisser l'entiere decision~ l'As.serublee generale sans lui fournir tous 
lea elements d1appreciation. 

Ctest pourquoi je regrette de ne pouvoir souacrire a la proposition que vient 
' de presenter le representant du Guatemala, 
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~-GT.DDTIN. (Royaun1e-Uni) (:i.ut~1:•preta•Ijion de l 1angla.is) : Avant que le 

reprcsen'liant d1.1 Guo,ter.iala n 'ait. prescntt5 so, proposition formelle, j 1avais moi-m~me 

desi·:6 :f'ormuler m1e ou deux observa·cions, de caractere essenticlle1U0nt pr6li111i

naire, sur 1 1et-ud.e que n~)US avons abordee du memorandum fre.n'sn:is au co11.rs a.a nos 

precedentes eenncea. 

Avant de poser au representant de la France une question supplementaire, je 

voudro.is attirer 1 'att~:ii;!on du ConGeil sur l 1int8r8t extreme avec leq·Jel nous 

a:vons ecoute, a notre· dei·niere soo.nce, l 1e;tpose fait par le D6legue general au 

referendum sur les me&u!."ea qu r11 o. prises conl'crmem~n·t aux clecislons du 

Gouvernement frangais rela·i;ives a lo. condu'ite et au::: o.96ra.tions du r~ferendum 
dans le Ter.ritoire sous tu.te.lle. 

, ~ . " J Yai pensc a ce mc~aczrt-la qu :11 eerait pet1.t-etre utile b. 1 TAs$emblee geuerale, 

quelle que soit la forme cu rapport que nous adresserons a 1rhsscmblee sur les 

travaux de ce-tte session s:peciale du. Conseil, g_ite nous lui presentions, dana ce 

rapport, un r~·sum~ auso1 complet que poi:;sible de la d~clars.tion fo.ite pa~• le D~ligu~ 
g~neral au r~f~rendum. 

Cette propos:J.tion pr~sente a. nos yeux un cara.ctere pu:·ement pratique, maia me. 

deleg2.tion est~.me que la. precision avec la.quelle le DeJ.dgue general au referendum 

a informe le Conseil des diverses mesures de la mise en oeuvre desquelles il etait 

responsable dans le Territoiro est un element qui serait peut-~tre fort utile 

a la Quatri~me Commission. 

Je so.is, ccrtes, que lea conrptes rendus in extenso du Conseil 

sont mis a la disposition de tuus ses membres et gµe le rapport o:f'ficiel du 

Delegue general au referendum a ec;alement ete distribue ~ ltAssemblee genero.).e. 

Neenmoins, la clarte avec laquelle le Delegue general au referendum a :f'ait sa 

declara.'tion • lors a.e notre dernier~; seance 'lirouvere.i'li, je croin, utilemcnt son 

ref'let dans tou·c document que le Conseil de:~cider..1it de tro.nslnettre; a l 'Assemblee. 

Ctest J.b. un commentaire preliminaire. 

Je voudrais, av~c votre permission, Monsieur le President, ~evenir au seul 

element du statu·t;, annexe au document T/1290, qui a se-ulement ete a.bo:rde a notre 

derniere s~ance par le representant des Eto.ts-Unis a l•occa.sion de certo.ines 

ques·liions qu r11 a po sees au rapresentant de la France et, en sollici tant pour la 



GM/tp 

deuxieme fois 1 'indulgence de ce dern:ter·, • je voud.ra.is parler a notivev.u des 
' • 

dlspositicms 0.1.l statu·t qui :f'igur.ent. au Titre X de ce document. 

·•.;:::L ~~ s~m~le g_u 'til est tr~s im!)ortant que nous compren!ons de ntQ,niere precise 

la· na:ture · de ces dispositions transitoires· contenues dans le statut. Il es·li 

possible que je pose la une question parfa.itement claire pour les autres membres du 

Conseil', nieis·, a la j_ed'hL1.rc du comp'te rendu :'::.~.£~1~EE~2 de t\t")'~re derni~?'e seance, 
Je pense qu !j,l , est possible qu tu.n malen:cendu ait pu na!t:i:·e a.ussi bien p6.rmi les 

membreo dtt Consej,1- q~1 •au co,1rs de n.os discussions sur cette quostion. 

Ai-je raison de pcn8€.r .C!ue la seuJ.e limit~t.ion o.u st.atut d •une republique· 

autonome -comree la Republique .autonome du·Toco se trouve co1nprise dans les 

dispositions trsnsitoires f!gurant au Titre X du statut? Ai-je·raison de ·coroprenare 

, que, de 1 1avis ctli Gouvernemcnt de J.a France, il i1 ty a :pas d rautre limitation. du 

ata.tut d'tautonomie tel qu :11 est defini pe,r 13. Consti tut1.on et. la loi fran[Jaises, 

a 1 '·exception, je ·le repete, des dispositions transitoires exposces au Titre X'l . 
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M. SEARS (Etats-Unis ·d' P.meriqt'.e) • ( interpretation de l' anglais) : 

. Je ne comprendP spas tree . bien ce qu t entcnd le representant du Royaume-Uni 

par la 11limitatton" du ·statut, Auraj_t-il la bonte de preciser sa pensee 'l 

M.:..._Q:..IDP!N (Roya~e-Uni) (intcrpret~tion de ·1'an~J~is) : ;Si . j 1ai pos~ 

cette question - et ,je m • excuse de n r avoii• p~s 6te plus clair ... c' est precisement 

·parce que le repreaentant des Etots-Unis lui-~@'ine, au cours de riotre derniere 

sean?e, ava1t demande des explications sensiblemcnt an~logueso Sa deuxieme 

question, a man avia., avait regu du representant de la France une r ·eponse g_ui 

' :ne donnai t pas un tableau tres clai1 .. du point de vue du · Gouvernem~nt franqais 

sur l'inclusion, cl.ans le Statut, des dispositions t:ra~sit.c1·1"esc • Pour ma .. part., . . ,• 

j' aurais voulu obtenir gueJ.ques precisions sup1:lemeu.ta:!.rec o J 1 ai :pe\.1t-~tre eu 

tort d1employer· le met "li?Ditat:lcn'•, qui presen-te quelque ambigurte • • Les 

dispositions transitoires qui figurcnt au Titre X du Statut sont~elles les seules 

dispositions de ce Statt1.t _qui: de . l' avis cl.u repi:-0aenta11t de la France, r estreignent 

la mesure d'autonomie don~ le TGrritcire du Tcs o so~s cdnrl.ni strotion tranqaise 

etait. cense ·joui:-1 de l 1avis dtt Gouvernem.;nt :f'.a:-ungais, du fait m~;ne de 1 1intro

duction de ce Statut~ 

M. Bi\RGTJES · (France) : Il est exact que 1e·s dispositicns qµi figurent ------
au Titre-X du Sta.tut consti tucnt leo . sculcs reotx ictions apport~es· :p·ar l~di t 

Statut a l'exercice de l'autonomie par la RJpubliquc autonome du Togo, ·Je d~is 

dire que ces restrictions sont· de car:acte:r.e obllc$ltoire et 'temporaire. Elles sont 

obligatoires parce que si1 corome je 1 1ava!s indigu6 a la ·pr6cedente seance en 

'reponse a la question qui m'avait ete ros4e !)ar le r epresentant des. Etato-Unis, 

le Statut avait ete mis en application sans ces dispositions- transitoires, la 

Francese serait trouvee dans l'impossibilite de rempli r l 1 intJgralite des 

obligations qui resultent pour elle de 1 1 :!.nstitution1 au Togo-' d'uu regi.,11e de 

tutelle at .d.e ·1 1 Accord qe tutelle conclu en lS,46. La France, en . vertu de cet 

Accord de tutel-le., en vertu du _ fait que le Toe;o est plece sous le regi ~e inter

nat:t.om~l d.e tutelle, d0it .remplir ccrtaines obliga't.ions. En gros, je dirai que 

ces obligations .consistent a exercer un controlo sur l' adrainistration clu Togo 

et, deuxiemem~pt, a rendre compte o. l'Organisation des Nations Unics des 

conditi6~s dans lesquelles le Togo a ete ad.~inis t re. 
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Le TOgo acquiert so~ autonomie; los ottributiona -du ToBo sont modifiees. 

Certaines attributiono qui etaiet1t du rosr:; :;.1,••t de la KUissance act"llinistrante son·t 

maintenant transferees a la Republique at1 toi-~o:ue du Togo.. La 1,rance se •trouve 

done, si le Statut ea·t applique integralement, c.lans 1 1 impossibilite de remplir 
certaines de ses attributions • 

• 
Il etait done necess.ai1'e, ol;>ligatoire m~e - .c•est pourquoi j'ai dit que 

ces dispositions avaient un caractere obligatoire - si l 1on voulait que la France, 
en 1 1ebsence d'un· acte mettant fin au regime international., continue a exerce1" 
sea attributions: de prevoi1•, dans 1.e S~atut, une dio:poa:ttion cxprcsae., 

qui a d'ailleurs. ete agreee par l'As~6mblee du Togo et par J.a population togolaise, 
au cours du referendum. 

J'ai dit que cos dispo~itions obligatcires ne pouvaient avoir qu'un 

caractere temporaire car, tant qu 1ellea subsistcront, tant qu•ell~s seront 

appliquees1 la Republique du Togo sera dans l'impossibilit~ de jouir pleinement de 

1 1 autonomie prevue par les articles l a 38 c1u s·~atut., 

l/J-:, GI:i)Dll:N (Rcyaume-Uni) (interr,retotion de l'anglais) : Je remercie -~---
le reprcsentant de lo F.rance d' avoir precise cet,te question et j 'espere qu ~ :J.l ne 

restera plus aucun· doute dans l' esp:ri t des meubres du Conoeil. 

M. LOBANO~ (Union des Republiques soc:lalistes sovietigues) (interpre ... 

tation du russe) : De l'avis de ma dolegatJ.on, lcs corioidorations exposees par le 
representant du Guatemala meritent toute notre attention et tout notre ap:pui 

et devraient €tre discutees en priori te. A deu:{ reprises, le Conseil de tutelle 

a examine la question du Territoi.re sous tutelle du Togo en vue d'a:ppliquer les 

decisions adoptees par l'Assemblee genera.le au coura de sa dixteme session. En 

1 1 occurrence, des opinions tres nettes ont e·be exprimees par les different,es 

delegations et, a sa dix-huitieme session; le Conseil a decide de renvoyer a 
l'Asaemblee genera.le le memoire de l'Autorite adruinistrante et les coroptes rendus 

des debats du Conseil a sa derniere session. Actuellement, le rapport du Conseil 

de tutelle figure a ;L'ordre du jour de la onzieme aesoiou _de l'.AssenibJ.ee, et la 

Quatrieme Commission en eat saisie1 ce qui dovrait permettre a toutes les dele

gations d•exprimer leur point de vue et de formv.ler des propositions. Cependant, 

l'Autorit6 adminiatrante a juge bon de eoumettre un ruemoire au Conseil de 'tutelle 
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et non a l '.Asse~b~ee gener~,1~, . qui ;p~".ll•tr.u:t est ma.intcnant oaioie de fa . question. 

ta delegation d.e 1 1 Union sovietiquo c2ti.uc gue 7 d:lns ces conditions, l I examen de 
•. ' 

ce point au Conseil de tutelle seratt an.J::' lr'Jl pour lcs raj,sons suivantes : 

tout d' abord cette quest ton a ete deferee rlOn au Conscil de tutelle mais a la 

Quatrieme Commission, puisqu'elle figure a l'ordre du jour de la onzieme· session 

de 1 1.Assembl~e. t~enerale. Le Coi.1seil o deja etudie cettG afi'El:l.r~., il_ a _sour11is un 

rapport circpns·tan~ie; a la di:x:ieme session de l 'Assembl6e, le Conseil· de tutelle 

a ete ch~rgo de faire une etude apeciale sur cette question et dtoreanioer un 

plebis~ite dans le Te~ritoire d~ Tog9 sous administration franqais~, afin ue 
-- . . ~ 

decio.er .de son ~venir. er, maintenant, on demande ~u Con~sil de ccnsid~l"er • un 

fait;-accompli, le resultat du :plebiscite, bien que 1 1.Assemblee ne l'en ait . ' 

null~men~ charge. 

pe plus1 le :pleb:i,sci te . a ete organise par l 'J\utori te admi11istrante sans , 

l I accord de l:.' Assemblee generale et en violation du _pa1•agrapt:e 2 de la resolution 

a.doptee par 1 1 Assemblee a sa dixieme aossiono En -bou'i:e jus·tice, c I est l 'Assembl6e 
, I • • • 

elle-m&le_ qui dev~ai t evali~er les m6ri ~es d I ur,c telle entre!)rise ~ 

Pour toutes ces raisons., la d.elegation de l'Unicn sovietiquc ne voit pas 

la ~ecessii te qu' il y avai·c a. convoqtter la p.i:ies~nte session <lu ConsBil de tutelle 

etant donne que tout ce que nous allons decider pourrait 1•~tre par l'.Assemblee, 

qui ~. inscrii?_ a son ordl'e du jour la question de l'avenir du Terri'toire sous • 

tutelle du Togo sous adminis tratio11 fran<Jaise. 
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Pour ces m&les. raisons, la dclec:),t.1.o!'! sovietique appttie la proposition de 

la delegation du Guatemala a propos de J.a. transjiissio·n des elements propooes au 

Conseil a la Quatrieme Commission ae 1: Asf.lut1blee generale. En ce qui concel"ne 

le fond de la questio11, la delegation sovi0tique donnere. son opinion au moment 

de 11examen 'Par la QuatrielCP} Comm:l.ssion. 

M. JAIPAt (Inde) (interpretation de l'anglais) : Nous etions opposes 

a. ·1a. reunion de cette session specialet) A notre avis, le Conseil, lors de sa 

de1•niere session;a termine 11examen de cette qucstio11 pour 11annee en cours et 

son rapport est d1ailleurs actuellement soumis a 11.1\ssemblee gen6raleo En conse

quence, toute nouvelle etude relative a. ce Territoirc par·~:,.culicr devrait avoir 

lieu lors de la procbeine session ordinaire du Conseil, C~pendant, l'Autorite 

administrante a soumis certaines propositions e·t etant donne que l 'Assomblee 

genera.le est actue llement en session et qu1elle -bient, en fa.it, a examiner cette . .. 
question trea prochainement., il serait preferable, a notre av:i.s, de renvoyer 

11examen de ces propositions a. 1•Assemblee g6nerale ou ellec seraient examinees 

longuement et en detail, plut8t qu:ici, au Conceil de tutelleo Il faut se 

sou'Venir qu t il y a des petitionnaires que la Q~mt.rieme Commission doi t entendre 

et, manifestemeut, il sera neccssa.ire de lcs 3n,tandre avan·t de pouvoir prendre 

une decision. 

Dans ces conditions., nous voucrions reserver notre poaition pour ne l'exposer 

qu tau moment ou la question sera exa1ainee uevunt l '.ttsscmblee gene1 ,,]A_;. Nous 

appuyons done la motion du representant du Gu~te~lac Nous n=avons aucune 

objection - en fait nous y v~yons des avant~ges - a la proposition tendant a 
renvoyer les. ra..Pr --rts et les documen-ts so~mis a la ·presente session a 1 t Assemblee 

generale~ Jene pense -pas qu'il soit tout a fait juste de dire que le Conseil 

de tutelle elude ainsi ses responsabilites,, Les Eta'l:is I-Iembres ici rep:;."esentes 

ont des concept ions differentes sur 11etcndue de la competence du Con~eil) Certains 

d'entre nous sont elus par 11Assemb10e gen6ra1e et aont tres conscients de leurs 

responsabilites vis-a-vis d'elle. Nous estimoris que cJ.9,ns l e cas recent du Togo 

sous administration britannique, la delegation de l'Indc s 1est acquittoe pleine

ment de ses responsabilites, -cant au Conseil de tt..1telle g_u'a l'Assemblee senerale. 

Noa vues sur le fond de la question dont nous sommes actuellement saiais ont ete 

pleinement exposeea lors de la derniere session du Conseil et nous n1estimons pas 

utile de les re.Peter une foia encore devo.nt le m~me orga.ne. 
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~ .. 1!.0f~-:-][!@:.~ (Guatemala) (interpretation de l*espegntSl) -~ Je doia 
dire tout d'abord que ma delegation estime que les documents p.resentes ~'t l~s 

declarations faites par les mcmbres de la.delegation t'ratige.ise. devant. le Oonseil 

etaient une· cont1•.ipution necessaire poui" notre debat ici;·· ceux de l 1·Assemblee 

get?,erale ~t :partiGulierement de la Quat1~ieme Commission. ·par conseguent:,. ma 

delegation est certain~ que ces ·documents et cea declarations seront pris en 

consid~ration non seulenient ici mais encore a la Qustrieme Commissionc Cela 

signifie que ma delegation est favorable a 1•1aee selon laquelle, dans ·le·rapport 

que nous enverrons a l'Assemblee generale, il .doi't·y avoir un resume de.taille 
des docwnents dont on a parle. 

Malgre cela, il est vrai que logiquement, a la suite des decisions que nous 
avons prises dans la resolution dont j 'ai par le, · il s·erait preferable que ces 

f . 

declarations et ces documents,. qui font partie integrante, qui sont la suit~ 

logique de doc~ents et ~e declarations precedemment acquis, soient transmis 

a la Quatrieme Commission d~ l' Assemblee genera.le·, conformement a la resolution 
que nous avons precedemme~t adoptee. Je pense qu1une motion pourrait ~tre 

. . 
approuvee a cet ega.rd. Cette documentation fa.it pa,rtie·ae la documente.tion-

precedente sur cette question. De m$me, je voudrais dire que ma motion.n'a pas 
pour objet d1evitcr une discussion, bien au contraire. Elle a pour but de 

permet~re que cette question soi t exami.nee aussi ra.pidemet1t que possible. 

. , Nous savons que la: Quatrieme Commission de 1 t Assemblee compte que nous 
' . . 

finirons nos debats ici a bref delai afin qu:elle puisse a son tour prendre ce . 

debat. Plus vite nous reglerons ce probleme ici et ·nous enverrons notre rapport 

a liAssemblee, plus vite· ce debat pourra commencer a la Quatrieme Commission. 

En conclusion, je dois rappelcr la position de ma delegation en ce qui 

concerne certains aspects de la question dent je vaia traiter maintenant. En 

particulier, je voudraia parler des. pouvoirs impertis au Conseil par ra,pport a 
l'Assemblee generale • . Ceux-ci ont ete enon~es tres clairement lorsque nous svons 

:f'ait une analyse de la. resolution 94!t. (XVIII) sur les 1;,'ouvoirs du Conseil, lorsque 

nous t,ra.itions du Togo sous a.dministra.tion britannique a. la dix-huitieme session 

du Conseil. A ce propos egalement, ma delege.tion est cl'avis que la. resolut1.on 

944 (XVIII) dans sa deuxieme partie enonce tres clairement le r8le que le Conseil 
doit jouer a cet eg~rd et elle estime que nous avons rempli la t€che qui nous 

incomba.i t a.ux termes de cette resolution par le rapport que nous avons envoye 

a la Quatrieme Commizsion, rapp~~t qui peut maiutenant ~tre complete par les 

declarations et les documents pre~entes par l'Autorite administrsnte. 
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M.• RY~ ('.Belgique) : Je crois que le Conseil de tutelle a le devoir 

d' examiner la. docum.enta·l:iion que lui a. fournie le l'epresentant de la Frc1.nce et 

qu'il a. le devoir d1en discuter et de donner a l'Assemblee generale son o:pinicn 

justif'iee sur ces documents. Personne ne contestera., je crois, que la Puissa.nce 

administrante a le droit, en tant qu'acte dtadmini$tration, de faire, dans un 

Territoire, une consultation populaire. Cett~ consultation populaire, J.a France 

l'a fo.ite. Elle a. pris les disposition~ pour qu~ cette consultation populaire 
se deroule dans des_ conditions de parfaite impartialite et de liberte totale pour 

les electeurs • Le delegue au refer_endum nous. a fai t rappo~t. Il appartient au 

Conseil de tutelle de relll!)lir son devoir qui est d1assister l'Assemblee generale 

en etudiant ce document et en donnant son opinion a l'Assemblee. J 1ajoute que 

la digntte m~me du· Conseil, qui est un orga.ne principal des Nations Unies; exige 

que la discussion ici se deroule d1une maniera complete. Ence qui me concerne 

et en ce qui concerne la delegation belge, t1oua . protesterions avec la derniere 

energie contre une attitude qui prive:rait le C~nse-il de ses prerogatives at· qui 

pri'verait la Puissance aclministrante de la situation qui lui est faite au Conseil 

de tutelle et dent tout le monde sait qu'elle n'existe pas .a l 1Assemblee. Le 

Conseil de tutelle est une assemblee paritaire. Elle a ete voulue ccillllle assemblee 

paritaire P!J,r l'Assembl1§e. Ce qu'on veut faire ici, c'est tout e.impl.emen'li 

enlever aux Puissanc0s administr$ntes la garantie que leur donne la nature 

pari:taire du Conseil pour porter la question, q_ui 2evra:i,.t ~trs ~xaminee par 

le Conseil, devant 1'1\.ssemblee generale ou. cette pa.rite n1existe pas. Personne 

ne doit s'y tromper. et 11ous ne nous y trompons pas~ Je parle pour la de16gation 

belge., 
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M. SEARS (Ete.ts ... Un1.s d.1.Ara~rj.que) (int erpretation de 1 1angle.ia) : ................. ..-
Ma delegutlon., comme d1hebit 1.1de, .a ocoute e.vac le plus grand inter~·li la 

decla:t'(.t'bion d'J representan-t de 1t1nae. A notre a,vis, son argumentat,ion est tres 

convoincan .. ve et 11ous appuierons la motion qu •·11 a presentea. 

D1autre part, ce qu'a dit le representant de la BGlgique au sujet de la 

position constitutionnelle du Conseil de tutelle nou-s semble · ega~ement 

pe.rfaitement juste. En .A:f'rique, lea chases vont plus vite qu'aurait pule 

prevoir, 11 y a cinq ans aeulement, notre collegue de la. Belgique qu~ a pe.sse . . 
sa vie dens ce continent. ll me semble qu1il est import.ant qu1un Cons:eil 

bien equ1libre, comme celui.-ci, sit la :possibilite, lorsque 1 1occas.ion s'en 

presente, de :proceder a une discussion plus eel.me que celles qui ont lieu 

parfois au sein de la Quatri~me Commission. 
. . . 

Nous nous trouvons e11 face d1une situ~tion e.ssez speoiale. La. session de 
l 1Assemblee generale, la session de· la Quatrieme Connnission, se poursuivent
au momeut m6me ou le Oonseil est ap:pel6 en session s:peciale. De plus, il ne 

dispose pas encore de carte.ins renseignements qui ne seront conm.1s qu r e!)rbs 

Noel. Je ):Jensa, pour cette raison, que ce n'est pas affaiplir la pos_ition . . 
constitutionnelle du Conseil de tutelle que de.voter en faveur du renvoi de cette 

question a 1tAesereblce generale, a condition que nous soycna assures da nous 

voir presenter tous lea renseignements que le Gouvernemeot franqe.is tient a 
notre dis:posi tiOll• • 

Mo RIFAI (Syrie) (inter:vrJtation de 11angla.is) : M9. delegation 

s 1associe a l 1opinion avancee :po.r les representants du Guatemala, de l 1 ~1de et 

des Etats~Unis en ce qui concerne la :procedure qui semble la plus appropriee dans 

les circonstances actuelles. Nous estimons que le deuxieme memorandum du 
Gouvernement fran~a.is devrai't e'li:r.e itmnedio,tement transmis a la. Quati•ieree Commission 

ai'in que celle.-ci puisae o.v.oir la meilleu1·e vue d' ensemble. de la situation. 
Je desire ajout.er a cc q,.l: ont dit mes colle&.l\.1es qu t il semble quelque peu 

:Lllogique de reunir le Conseil -pour discu·ter un memorandum qui, en somme, 

concerne une action que le Conseil e i.~pliaitemeut rejetce preaedemment. 
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ta Conseil a ce:rtainement refuse, -'linsi, de· sanctionner la decision .du 
Gouvernell!~nt _franqais d'organiser un pleoi~cite dans le Togo aoua ad.ministration 
frangaioe. On ne peut par consequent l 1~pv1ter ~sintenant a diacuter cette 
action et .j 1estime que ce .sont la.Quatfieme Copm1ission et ensuite i•Aosemblee 
generale qui sont.les ~~ux qualifiees _pour ·et~dier l 1ensemble de ce'i.ite 
question, 

M. GRILLO (Italie) ·(1nterpreta.tion· de l 1anglais) : J 1a:lmeraia 
savoir quelles sent les del't§gations qui ont· demande la. rounion d1une session 
speciale d1l Con.sail. 

Le SECP.ETAIREi (interpri3ta.t1on de l 1anglais) : Dix des quatorza membres 
' . ~ ' . . •·· 

du Conseil ont repondu. nest plus simple d'indiquer ceux. qui n'ont pas ~epondu 
affirmativement: l'UnionGovietique a decle.rs qu'elle etait ODposee a cette 

.. ' . . ,' 

r.eunic;,n. Aucune 3:eponse n 'a· ete regue des ~ouvernemen·~s de la. Syrie, de l' Inde 
et de 11AustralieQ 

M. GRILID (It~lie) (interpretation ,de l.1anglais) : . Je voudrais que 

les delegations qui ont donne leur ac;cord a une session speciale du Cons\~.i1 

nous e~cpliquant oe qu, ell.ea s 'attel'ldaient at: discuter au cours de cette session. 
Elles savaient tres bien que l.e suje"c, du d6bat sera;L t l ! a.venil' . du .To30 · sous 

administration franqaise et gue la discussion portersit sur las differents 
aspects du probleme. 

re FRESIDElil' (interpretation de 11anglais) : Je. reponq.rai au representant · • 

de 11 Italia, au. nom du Conaeil. Je ne c:i.•ois pas que l ~ on pu-i~se exiger d.es · membres . . . 

du Conseil qu 'ils expliquent ;J.es ra:I.sons pour ~~~quelles ils ont acoepte la.: 
reunion d1une ~eseion apecial,.e. ;r.o represen·cf.mt .~e 11 Italia conne.tt _parf~itement, . . . 

a cet egard.., les dispositions de l'article 3 du Reglement. Le. Conse:i1 a ete 

convoque. Sea membres ont explique l13ur e.-ctitucle, Deux courants. opposes se 

sont fait jour: d'une part, cinq me~bres ont demande le renvoi de la question · . ' . 

a la Qua-trieme Commission et a l'Assemblee generale; d'autre part, deux membres 
ont demande qu1un doba.t ait lieu ici. Il a:-1?partient maintenant au Conseil de 
decider oe qu1il entend faire. 
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M& KIANG (Chine) (interpretn":,:~on c~e l 'ant.;lais) : Ia prcposi tion •• -----
de la. France d_e reunir une aessii:>n spe.'!l:1::.!,; a.-~ _Cunr::0:1 tie tutelle s,;f'in de lui 

faire connsttre les resultats a.u i•ef.cr~r.:·3 ... w.1 r.cgauis6 d'.o.:is le Togo sous 

admiaistra.tion fran~aise nous semble parfaiten:enti reguliere.. Cette demancle 

de la France n? est pas contra.ire a la 1.•esolu'!;icn ad.op-tea per le Conseil de 

tutelle .au cours de sa precedent~ ~eEsiono Tou·t membre du Co:oseil a. le e.roit 

de ~eman~er une sazsion ~p~ciale de cet orcane. 

Nous sommes saisis ~.tune motio.1.1 presentee par la a.el6gs.tion du Gucteniala. 

On sai t que la delegation d.e la Chine a yote le 14 acu·~ 1956, en favaur de la. 

resolut~on 1499 (XVIII). A men avis, la p:.-opoisit.io.n c.u i·e:-;:::escntc.nt du 

Guateme,la. est parre,i te!nan:b dans 1 1 esr,rit de la resolut~.vn en qllcstion" C 'est 

la raison pour laq_u~lle nous oomraes e;1 fsvf~ur d_iun. •dern~t cor.uj):1.~'t ou-r le 

mernorund.um qua not1s a p::6sente la France o,u suje'!:; e.e 1: a.veni11 du Togo sous 

adminia·cration franga.ioe, ainsi que du l"D.P.}?ort c1.u Ccrn;:n:..~sc:.irc au rof ercn::l.i~~n 
a l 1Assemb1Je gene~ale. 

M, DORSil~VI~ (Hr-tti) : Le 'Jor.se:!.l vouc:.ra bicn ee ra.p~elcr que deux 

resolutions ont ete vot~e.s eu cdurs de aa d5.x-huitieme sasstcno La pr~..niiere de 
ces re solu-ti.ons pcrtc.i t sut le. memo::a.nlj.um quc la· Fl4an,Je ava:t t soumis att 

Conseil de tutelle· au sujet do l: orcau:!.sa-tion d. 11.4ne consultation popt1laire dans 

le Tcrritoire .. et le Gouverif2lll~11·t fron,Jais· demand.$',it a, oette o~cat3ion unc ., ~ . 

participation= du Conseil de tutelle • sous fo~;..ie a. i o".Jse: .. •va!ieu~s. Ce momcre,r..ium 

a. fait 11objet a:un lone debat et la d6l0gs.tion cl'Ha.i·t~ pour sa. p~rt, e, cle,le.re 

qu1elle ne pouvait accepter, en ce qu5. c:>t1cer1:,eit la ccnsultotion popula.1.re, 

l 1alternative qui nous eta:tt propos~e. 1'To..:,f! n'avons done ras acc-epte que le 

C.onseil de tutelle doleg~t aans le Te1·i·itoi1•0 de s:1.mp~.es oboerYa.-teura :p~t~!' 

c~tte consultation. Not1s stwuns 'qucls sont lea srm,ments qu" e;-ra.:tt e,"10.n~<Gs 
. . 

la delegation :t'rangqise a ce-c eaard e·b noue n t avcns pas pu les t--cccptcr. C ~ est . . . 
1~ raison pour. laquelle ·ma. d6lezotio11 a vote coilti•e le· pro jct de i•esoJ.t:rti:1.cn. 
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Nous savons que l I interpretation qui a. e·be c.onnee au. resulta.t • du vote 

]?a.rite.ire ne peut ~a,s ~t1~e l.a ni~mc qua ceJ.';.e de la. clelt~gation d !He.t·bi. Nous ne 

1>ensons pa.a que ie ·conseil n' a. pa.a pu 11~,:erid:re de decision en 

ra.iaon de ce paxto.ge de voix. Nous o.,,ona 1?enao que le Conseil n 'a:pprouva.it pas 
ce que le Gouve:t:·nement !'ranqais p1"opose.it en l 1occu~rence. 

Il y a. eu la deuxieme :resolution, qui renvoyait a l 'P.osemblee gen6r~le 

la. discussion de la question dn Togo sous admin:J.stra:tion fra.u~aise. Nous savions 
a.ussi, 'Par le. declaration qui ave.it ete faite par 4 de:.ogation fra.n<Ja.il3e 1 au 

cours de la. dix~huitieme session du Conseil de tutelle, que, uonobstaut le 
resul·ba.t c.u vote de la premiere resolution, le Gouve1•nemen~ fr-anqais applique::."ait 

le plan qu 1 il a,;e,i t propose. 

Le plebisoit.e a do::ic eu lieu dan~ le Terri to:i.re et not~s av:ons ete saisis 

par la dele3ation frangaise de son nouveau me~oratldum (T/~90), rendant cc~pte 
de cette coneultationa 

Qua.nd le P!'c:Jident du Conseil a !nforme; lea mem'b~es d:i Coneeil de tu-belle 

de la deme.rohe do la d.elegatiou f1"enqaiae ten"lE,rrb a ce o.u ! a.1.t lieu une session 
extre.ordino.i::e du Conseil, ma del6gation nta pac fait d=cppcsit-lono En e:i'fet, 
elle a. pense que toute Puisr::e.nce ac1-r.ipis·trs.ri.te ave.it pa~faiter:ient le d:"ci~ de 

demander la convocation d 'une session extraordine.:tre si ell.e es·timait avoir des 
re.isons de le faire et 1 par courtoisie en·,rera la d.olf;3ation f.rao~aise r la 

d.eJ.eg~tion d 'Ha.ft.i. ne s 'est a.o:::ic pas opposee a le, conyoce.tion de ce·~·he se;,sion 

ex criao:•dina.:i.:re • • 

Qu.ant a l 1objet m€me de nos deba~s :tci, me, delece:bion n'y a pas pris une 

part active, en raison m&ie de la pooition qu 'elle ava:tt a.do·ptee e.u cours de 

la dix-huitieme session du Conseil de tutelle .. N1ayant pau approuv6 ea que le 

Gouvernement frangais o.va.it -propose, elle tl I a 1,as cr-:.1, d·1vo:1.r ;?:r.enrlre unt~ rart active 

a la discussion c.u resttlte.t de ce·bte consulte:t:J.011 populs,:Lre, puiaqm~, a son eens, 

eelle-ci n•ava.it paa ete autorisee par le conseil de tutelle, var lea Notions 
Un:Les. 

Ma delegation approuve la motion prcsentee par la dalegation du Guatemala 
quant au resultat des delibera:tione que nous avons ici au sujet de ce momoraodum. 

, 

Nous pensons, comme l'a dit le repreaenta~t du Guatemala, que le renvoi de 

toute la doaumentatio~ qui a ate presentle a cette session extraordinaire du 
Conseil de tutelle est une suite logique de la. premiere decision qui a. 6te -prise 
au oours de la dix-huitieme session du Conaeil, c 1eat~a-d1te que la documentation 
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deja traosmiae .doit $ire me.intene.nt compJ.ot.1e par lea addit:I.fs dont nous sommes 

se.is:ts. Ce ·taisant, notts. -panaor.1e ~'t.:·~ p~:·:fo.i'teL10:1"; lcgi0.ues avec la pos~.tion 

prise ... tout au moins par me. delegation ... e 'J. c1J1.1rs de la. e..ix-hu.itieme session 

du Conseil de tu~elle. 

Telle est le. rai~on pour laquelle la e.eJ.ego.ticin d 1Ho.:l:·t;i appuie la notion 

preaentee par la delego.tion dtt .Gua;~e•.nal.a, • 
. • 

M. GRIT.JLO ( Italie) ( interpretation de 11 eng~~eio) : Ma cl~ologation estime -- .. -. ...... -
que le Conseil el1.1.dere.it sea reriponsa'bilites s 'il n :exm(litait po.s txes attentivement 

la. question dont nous sonunes saisia, a. ·sa.voir celle de l ~ ~i:ver.i:i:- du. Te!'rit,oire du 

Togo sous o.dminir.tra.tj.on· fra.n~aiae, a la l1.1miere des unu-rt: ?. •. ,x olemen~a d' i:1forme.tion 

presentes par ·1a. c.i.el.ega,~;iou fi•e.nqaiceo U:=.e act~o!l uer.~e.t:tve ( .. u Ccne,e:!.l, c 1eat-a .. dire 

le renvoi a ia Q1.~o.trieme Ccm.::nission e::t a 1 1 ::\csemblee gf5n6ralo, sane ancu::i e:camcn, 

de cette d.:>cmn€:u·',r:i.tion, e.ural t les cons6qu0nces roli tique::s dont a ·p~r~.e le 

rep:r./11:;e:rto.,~t de 1.a B~l~ic;ue. A cet (~gai"d, j~ pv,::."to.eo sans :--6se:r'V3 lan vues de 

la d~~~~~Lion ~,~~r~ l';IJ.....,c:,c.J.,I,, '- ........ t;., ... 0 

J ' t 1 ...... 1 .i.• .;J i e p~,ure J pa,:~ cousoquer:. , qu une ut;c:ts:i.on ot~r a c:.ucc •J1.cn 1.:.e savo r ce 

qu 'il convient C.'3 fa:i.1·\~ ne d:".li t pas etre p~"ise aujo1.1:r<l. \ :rui et je 1,)!'C'posa d.' aj ourner 

nos t:·a"'ta~ jus ~u: a, ltn:idi. 

~ , .. _1i¥~1£~~s. (Belg~.g.ue) : Je do:Ls re lever uile 'decl~ra.tj,on qui vient d '~tre 
fa:J.t~ pax- le rep~Jsenbati:b cl 3 H.--;5:ti e~ qui ~rjt vro.j.men-t u.1 u .. 1c cx·t1•tnd gre vi te. Le 

rerr.4~e.nJ.:;an~.i d !IJa:i:ti dit q1.~e ).tt Frc1.nr:.e e. o:ganial ul.le cor.isu.ltc.tio.:> por,u1..c,ire qu.i 

n }et.,J.~t pas e.utorisae par le Gcnsei:t. de tut.,elJ.e.. ivlr.,ia d.evuis quei.ucl .. l ~f,.CJ(':ord de 

t•..tteJ..le donne ... t-il au Conse:Jl d~ tirteJ.le :!...•i~ d:roit d 1en~·c:·:i.so~ ou de ne pe,s 

e.utoriser une mesure d 'admin'!.i~tration 1:n:·:!.se par J.a l:'\.1.-1.i:iza.nce e.dmin:.i.at:..."'1.n·~e 

qu~ a pleius pauvoirs de l€•gl C!latim., et d 1 adm~.-a~.;:rtrv. t,.icn? 

Je cr,is, c.:,r11ID.e le rciw,:s1::e1ltt,rit d.e 1 1ItaJi•c ... quc 18 Cc~c;e:Ll sc c.<h ·o~)erait a ses 

res1tonc3.1;ili tel:i s i il 11 'eXSJa~.na:i.t :pas la dom..tn.e:i=.,he,t:Lor. i;1·anc:.111e:e r,a:c• la oAJ.egation 

fra.nqe.ise e·~ n' e~rir.iai ~ pas son o-oinion a cet 6gar<l.. 

Le. France a. o.nnonce son intention de faire un r6furendun an Togo:) La France 
a of:f'er'l; au Couaeil de ttitelle d 1envoyer dea ref)r.esenbEi,11ta des Natio~a u-.1~.es 

et dtexercer un oontr$le aur lee oporations de ce rofe:!:'enclt~. Le Ccnoc:!.l de 
tutelle a. rejete le projet de reaol.i:i.tion qui iI!vita.it les Ne.t:1.ona Uuiea a 
envoyer une mission d 1obee1--vation pour contr6ler le3 overntions du r6f6rendum, 
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Dans ces cond.it:i.ons, le. ll:ro.oce a p:r.is dea d:ispositions • ... : celle·s ··ctu 1elle ..• : . 

aura.it p11ises a dofa.ut dtune invita-lj:i.0;1 o,\u: Ne,tiorio U:liei3 ... pour s.1assurer 

elle-m&ie, a. raison de • ses responsabili t ,$3 cc,hn10 Puicsancc ac!miuis"'craute, que 

le referendum qu'elle organise.it aureit lieu dans des eonditions de parfaite 
. I • ' • •• •• J ' . • t • 

liberte et de parftl.ite 1'egularitu. •• 

Un rappoi,t sur les op6rations de ce ' rei.'erendum nous a ete presenteG Par 
consequent, lee membres du Conseil de tutelle se der.obe1·aient a lenr dE:Yoir 

/ ..'en ne disant }?as •si, ou.i ou non, ils' croien·b que .1~ :ret.e1•e:1du.'!l a at6 e:t'.'fectue 

de.us des aondi·~ious reguliores. Une dqcumen~ation no:ua a. eto soumise, not1s 

,:. • devons ex-primer uo a.via a ce sujeta ' 

• • Pour ma. . paltt, ap:r.es a.voir lu le :r;'ap-po~t du deleguo an :ref erencl.um ~t aprqs . 

e.voir entendu ses expJ.iae.tions, je euis conva:inQu - et je cuis p1.i€·li a. l I Rff'.ii'tllez-. • 
• • t • ' • ' 

sur ma respoDsa'bili tl1 par un • .vq~a - que les 01,6raticns du referendum or.t ete 

oonduites d'une maniere reguliore •. 
Une toute o,u.tl."e question est celle de sa·7oi~ q~ielles sont lea 

conclusions· e.· tirer .des resultats ·du rJfJl'And.,.6. Ma:ts, la enco110, le 
: Conseil d.e -tutcJ.le .. e. le devoir d~ donner son or)in:ton a J. 'f. .. esaomblee ge~6rale. 

Si certains mem'bres du Conseil estimcnt quc le r6i'e:ren1um n 1 a. pas o'lie ~c!'.lduit 

de.tie dea condi t:Lons r6gulierea ou qua le contrCle gue la Fra.1:ice a fe.i t exorcer 

par u~ membre de. son Conseil d 1E·co,t n'a pas ete effj.cace, qu'~.ls le diae.otl 

0~ _1,>:t.en oi, tou.:\i en reconnaisaant que le ruferenu1.1m a ote re3ulie1"1:ment conduit, 
dcl=J .membres du Conaeil de tutelle eetimcnt que l '16 :r~snlt8.ts du i·rH'ur1uf.1lm ne 

• I 

Just ifient; pas la. fin du regime de tutelle, qu ~ ils le di sent 1 Qu' ils prennent 

leurs reaponsabilites devant l'Asa~mblce gonerelel. ~ais qi1:on ne se dorobe • 
pas en se refu8iant derriere une assen1blee·· ou l'on sait qu:il y a so:b~ante voix 

qui, d'avance, eont dccideeaa allcr centre lea Puissanccs colonialesJ · 
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M. DORSINVIL!.E (Hatti) : Jene pensa1s pas avoir a expliquer au 
Q ---- --...,r;,<il', ~ ... - ... ,...__, .. 

reprE!senta.nt de '.Li Be"LgJ.,111e r11ri reni:.:tcte sur la d~c:te,re.tion que j ta,:t fo.:I.te quant ll 

l tautorisation C:u Ccnr-1e:i.l de t :.itelJ.e ~ la tenue de le consultation populai!'e qui 

a.va.i t ~ti :propocB~. Le r-ep:risontant de la Bele:i'lue, q1J:t. a p,3ut-@'tre; plus 

d texp,rien~e que ·~x:ir0c::ni.'lc :tr..1. E•.u ::iu l~:)-~ e.e.i:1 d.i"oi 't?A et J;~v.v0irs d'3s Pai ssances 

administran·!iee, s :~:J.t t.ras. bt~:-rJ que ln. r.Slecation d 1Iic..ici ne i;ourrait pas dire 

qu tune Puissanc~ ;-... a.~1~1is"ijra11te n ~t-t r,as le droi t de te.l;'l!.r une consultation 

populaire d.ana t:.n Terri-coir~ qui lui est, ccnf'ie', Le 1•.~rJrasen·bant d.e la Belgique 

eai t comment, a la dix--hui t:! emc ses8~.on a.u ConE;e➔.l C!3 tut~lle, a 1es·li dlroul~e 

le. discussion st~r le m-:S.norano.,.101 du . G0uvernement franQe.i~. Crest dana la limi te 
~ 

des propoai tior.i.S qui ont ete fed. tea, dans la lim.:·t.e des discussions qui ont eu lieu 

et dans la limite des dicision~ qui out et~ prisea que j 1ai dit que le Conseil 

de tutelle n•avait pas autoriae cette consultation populaire. En ~ffet, nous 

savona que la participation des Nations Unies av~it ~te demandee dans aertainea 

aon~itiona. C •e~t ce ,::\ quoi r..0.a de'J.egetiona du. Cm1seil de tutelle 

otetaient opposees; el].es nt.e.vaient pas accepte la demande du gouvernement 

interes~e.. Ma penoee est done .parfaiten1ent clai,:e. 

Jta1 oru devoir fa.ire cette mise a11 point afin que ne subsiste aucune 

interpr€tation e~ronee de la pensee du representant d 1Ha!rti. Peut-€.tre etait-elle 

superflue. Mais, e·tant donne que le representant de la. Belgique a cru devoir 

rlpon<h-e Amon intervention en 1nterpretant ma pensee - pensce qui est claire 

pour tout le monde ici - jtai cru devoir, pour le compte rendu stenographique, 
a.pporti cette prlcision q,u 1il a lui-m&me rendue necessaire. 

Le PRESIDENT ( interprd-ta.ticn de l ?angla.is) : Avs,nt de donner la pa.role 
• --

e.tt. representant de l 1Italie, je pe11se q1.l 'il se:;:a d raccord avec moi pour reoonnattre 

qu I il a invoque l talinea g) de 1 tarti t~ le 56 du rbgl<:.n:ant interieur, etant donne 

qutil a propose, dans sa motion, de remettre la discussion~ lundi, fixant ainsi 

une date. 0'est la raison pour laguelle j'ai donne la parole aux representants 

de l.e.· Belgique et d 1Haft1.. Ainsi que Je l tai di t, J tespere que le repreaentant 
de 1 1It.alie est dtaccord avea moi. 
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M. GRIL~.Q.-( :i;tal:f.e) ( inter_pretation de 1 te,ngl~ia ). : Oui, Monsieu;- le 

Prisident,. je su:ts d'accord. 

M. JAI?/..TJ ( !n::.e) ( :!.n ~erpreta.tion de l tangle.i.s) : Je voudrais prE!senter - , ........... 
une motion d 1ordl·e. Voua venez ere cl.ecider, Mona:teur le President, qti.e la; tnotion 
du repr~sente.nt d~ l 11:t,.lie ·: ·)!ll'ba.1.t soui::~ l~ co·.:1~ o.e l te,linia g) de l 'article 56 
au r~glement in1..,f;.:iaul' qui C.')lJ("/}l'OO J.<1is motions tene.an~· a "re111ettre la diaauasion 

d 1m1e question A ':ll certe.in jour, oa a une date in.dete-rr::inee". Je voudrais 

attirer votre attention sur l~alinea prec~dent de ce meme a~ticle 56, l'alinea f), 

qui concerne les motions -tenan.n.t a n:renvoyer totrt,e Qt1.er:tion a un~ • Comr.aissi.on, 

au Secrete.ire ge:1era.l ou a u~ rappcrteurtt • De l 'avis de ma. delegation, la. motion 
du representant du Guatemala doi•c ~·);re interi,zE{t6e .comme signifiant le renvoi 

de cette question a l 'Asaemblee ge:,.1.erale et je crois • qu telle tombe ainsi sous le 

coup de ltalinea f). Je yropose done que la motion du Guatemala soit mise aux 

voi~ le. preiniete •. 

. . . . 

Le FREGIDENT (interpretation de .. l 1anglai~) : Je crois que le repreae:ntant 
de l'lnde ntapaa exactement aaisi le sens de l 1alinea f) de 1 1articl~ 56 du 

r~glement int~rieur qui concerne les motions tend.ant~ "renvoyer :tbu~e question 

lune Commission, au Secr,talre general ou Aun rapporteur0
• Selon moi, il 

. . 
s ta.git ic:1. d 1une commission. du Conaeil de· tutelle et non d tune· coaimi-ssion de 

l'AssemblE!e g,nerale. Jtesp~re que le representant de l •Inde sera d 'accord a.vec . 
moi ~ur ce point. 

•· , . 

M. JAIPAL (Inde) (interpretation de l'angl~is) : Jene desire pa~ €tre ----- , • • 
en a,sacoord aveo voua, Monsieur le Pre~ident, mais je pense vraiment qu 1une 

~, ' • . 
question re~voyie ~ une commission a une pri~rite moindre qu'une question r~nvoyee .. . ., . 

4 l 1Assembl,e generale. 

, M. ltYCI<:MANS (:Selgique) : .. ~e •.reprrdsentant a.e l 1Italie s 'ea~ ma.lheure~seme.nt 

souvenu 9µe c tes_t ~uJou.rd 1hu~ . ve11d.redi et 9.ue, normalement, i~ n 'Y a pas d:e . se~nce . 
le eamed; •. ~la. done demande que ],.a seance .a,taujourd.'hui ao1~ levee et que la 

discussion soit remise a lundi. De ce fait, sa motion :t?nibait sous le _coup de 

1ta11n,a g) de l'article 56 du reglement interieur o~ il est question de l 1ajourne" 

ment de la discussion d tune questio~ ub. un certatn jour, ou ~ une date indetermic«!e'•. 

PO\lr ma part, je demande .. et J 1esp~re que le re~risentant de l 1Ita.lie sera tout , . 

l fait d1a.ccord avec moi, car je le faia par deference envers lui - que la seance 

soit le~e en vertu de l 1al1n,a b) de l•article 56. 



AS/HA T/PV.748 
• 33 -

Le ~ ~St~lJ1. ( intc_rpre'te:tion de l 'anglais) : Avant de mettre le. motion 
o.ux voix, je dor..~e la 1>,lrole !l.U r e;i_,resentant des Eta·~~e-Unis 

1 

!;1..'!...SEAi::~ (E·:~=.ts -U1t~s d'hn:.e.r5.quc) (interrret~cion cle lte,nglais) : Que le 

Conseil puisse s 107.ili~cr d~nr:: :!.a !?..t·ccec.ure ne me convj_o;.1t gu;:re. Cette question 

est tout a fo.it 1:7.n~ple. Ou 'oi~n nc:uo la rcglons aujou~l'h~i; ou bien nous en 

remettons le. dii::~ unsion e. l uct:.i , 8ane dcute le re:pr.~sentant de ltI'talie a•t-11 des 

raisons pour demancler l 'ajournement de la discus3:~on s. lundi. Bien que 1 r opinion 

de ma del(!gation ntait pas ve.r;;.e,, nous penso:1s qu :il serait bon de ne pas s •en 

tenir trop strictet?ient att r~gl.::3n•e::it inte:r·ieur. Le reprJeents.nt de l 'ltalie 

pourreit nous dira pourquo1 il es t i mc preferable etattendre jusqu'a lundi. 

M, GR:T~ (Its.lie) ( i11terp~eta.tion de l 'e.nglais) : Etant a.onne 

l'importance de la question, jo :perise qu'il se1•ait, possi1-;le d 1arriver ~ un 

certain accord ent:re lea membres du Conseil sur la faqon de ;poursuivre la 

discussion au cours d'une seance ulterieure. Ctest pourquoi j'insiste sur ma 

motion, 

M. SE/IRS (Etats-Unia d 1Amerique) (interpretation de l'anglaie) : Ainsi -
que je l'ai declar~ 11. y a quelques instants, nous estimons que cette question 

dev,:a.it €tre renvoyee a la Quatri~me commission. Nous ne voyons pas pourquoi une 
' 

d4eis1on ne pourrait @tre prise lundi. S'il doit en @tre ainsi, nous voterons 

en fa.veur d tune sea.nee ce jour-le.o Cep.13ndant, nous ne saurians accepter qu 'auc,.lne 

decision ne soi t prise, en d 1aut:res t..srmes que la q,uestion soi t laiaaee el1 suspens. 

Nous estimons que, :par deference pot,.r la delega:t.ion frs.ngaise ,· tous lea rensei

gnem.ents qu. telle a. presentes ~ cet-lje session extraord1na.,.re du Conoeil doivent €tre 
tra.ns~ia ~ la Quatri~me commission. 

Le PRESIDENT ( interpreta.tion de 1 tangle.is) : Je n 'a.1 d 'a.utre choix 

que de mettre awe voix la motion prlsent(!e par la delegation de la Belgique 

conform,me~t a. l 'alinea. b) de l 1ar'l;i~le 56 du r~glement inte1·ieur et qui tend 

h ltajournement de la seance. 

Par 7 voix coptre 6, o. veo une abs tent ion,. la. motion est adoptee. 

Le PRESIDENT ( interprtf~ation de l 1e.nglais) : Le Conseil se rE!unira lundi 

ma.tin, ~ 10 h.3o. La seance est levee ~ 16 h.10. 
-•♦ WWW 




